
                                                      
 
le 8 mars 2007        ALCATEL-LUCENT 
 

POUR L’EMPLOI EN EUROPE, 
NON AUX DELOCALISATIONS, 
TOUS EN GREVE LE 15 MARS ! 

 

 

Non à la réduction de notre potentiel d’Innovation 
Car les  4500 suppressions d’emplois en Europe (2000 en France où les syndicats demandent 
le retrait du plan de suppressions d’emplois) visent d’abord les emplois de R&D et les métiers 
stratégiques orientés clients, qu’ils soient internes ou dans les entreprises de sous-traitance. 
Ce plan confirme une politique plus vigoureuse de délocalisation de la matière grise vers les 
pays à bas coûts (Chine/Inde/Russie). 
 

Non aux licenciements boursiers 
L’augmentation de 40% des suppressions d’emplois envisagés en 2006, signifie que pour la 
direction générale, l’emploi salarié doit être directement indexé sur l’activité à court terme 
et le cours de la Bourse. Pour les salariés, ce plan est synonyme de chômage pendant que les 
actionnaires ont droit au versement d’un solide dividende et que les dirigeants s’octroient des 
salaires exorbitants. 
 

Pour un avenir d’Alcatel-Lucent en Europe et en France 
La très forte mobilisation du personnel de différents pays atteste l’exigence d’une stratégie 
claire et offensive à l’opposé de la stratégie défensive et de compression des coûts de la 
direction générale. Pour Alcatel Lucent, il est vital de renforcer son potentiel de R&D pour 
préparer l’avenir. Ceci passe par un effort accru en matière de recherche et d’innovation 
plutôt que par une destruction des emplois hautement qualifiés. 

 

   Pour une Europe qui investit et soutient ses industries d’avenir 
En faisant de l’Europe le marché le plus ouvert au monde et en refusant une politique 
industrielle forte à même de protéger les salariés européens, les institutions européennes et 
les gouvernements  contribuent à la destruction du potentiel d’innovation. Ce n’est pas ce 
laisser-faire absurde qui permettra de faire de l’Europe, « l’économie de la connaissance la 
plus compétitive au monde » comme nous le promet la Commission Européenne. 
La FEM (Fédération Européenne de la Métallurgie) et ses organisations membres 
interpelleront les pouvoirs publics européens et nationaux pour une politique industrielle 
offensive visant à donner une impulsion à la filière des technologies des télécommunications. 
 

Tous à la manifestation européenne du 15 mars à 14h  
à Paris : de la Bourse au siège d’Alcatel Lucent 

Pour sauver nos emplois et assurer un avenir ! 


